
Alors que des milliers d'exilé.e.s meurent sur la route de l'exil et que les étrangers sont les premières victimes des politiques 
libérales, populistes et xénophobes, la France a choisi son camp. Le pays dit des « droits de l'Homme » mène une politique de 
stigmatisation des étrangers basée sur une logique de tri et d'expulsions. Avec l'adoption de la loi Asile et Immigration l'an passé, 
nous avons franchi un pas de plus dans l'indignité. Pour vendre au grand public cette logique xénophobe et mortifère, les grands 
médias reprennent en chœur la distinction de Macron et de tant d’autres entre les réfugié.e.s et les migrant.e.s économiques. 
Cette distinction, qui voudrait légitimer une différence de traitement, est une fiction qui dégrade les conditions d’accueil 
de toutes et tous. La pseudo-modernité incarnée par Macron reflète en réalité la même logique de fermeté réelle et d’humanité 
prétendue que ses prédécesseurs. Les vieilles recettes basées sur l'opposition entre « français » et « étrangers » ne fonctionnent 
plus. Exilé.e.s, précaires, privés d'emplois, jeunes, retraité.e.s, salarié.e.s du privé et du public, nous sommes tous 
victimes des mêmes politiques et tous uni.e.s pour faire respecter nos droits et obtenir une véritable justice sociale !

PARTOUT EN FRANCE LE DROIT DES ÉTRANGERS À UN ACCUEIL DIGNE EST BAFOUÉ !

À Clermont-Ferrand, après l'occupation des jardins de la fac de Lettres l'an passé qui avait permis de reloger 180 personnes, ce 
sont près de 300 personnes, hommes, femmes et enfants qui ont occupé la place du 1er mai en octobre 2018, faute de prise en 
charge. À ce manque d'hébergement, il faut ajouter une pression policière constante avec la multiplication des assignations à 
résidence et des arrestations, et une violence administrative accrue. C'est ainsi que leur "accueil" en préfecture n'est absolument 
pas à la hauteur de ce qu’on est en droit d’attendre d’un service public (allongement des délais de réponses, non-renouvellement 
des titres de séjour...). Nous ne le répéterons jamais assez, la seule solution viable dans l'intérêt de notre pays et dans 
celui des exilé.e.s passe par leur régularisation !

URGENCE  : ENFANTS SANS DROITS, ENFANTS SANS TOIT !

Dans le Puy-de-Dôme comme ailleurs, les départements ont pour mission, via les services de l'Aide Sociale à l'Enfance, de 
prendre en charge les mineurs isolés étrangers. Dans le Puy-de-Dôme comme ailleurs, les droits de ces enfants isolés, dont 
la minorité est sans cesse remise en question, sont bafoués, jetant des centaines d'entre eux à la rue. À Clermont-Ferrand, 
une centaine de ces mineurs, dont 50 vivent dans un squat géré par des bénévoles, sont rejetés de cette prise en charge. À ceux-
là, il faut rajouter les nombreux jeunes qui sont en « attente » de leur évaluation et ceux dont cette prise en charge se résume à 
une chambre d’hôtel, sans accompagnement éducatif. Cette situation est une honte pour la France, qui pourtant signataire 
de la Convention Internationale des droits de l'enfant s'inscrit dans l'illégalité en n’accueillant pas ces enfants livrés à 
eux-mêmes. Le 21 novembre dernier, une centaine d'entre eux ont manifesté pour défendre leurs droits et clamer haut et fort : «  
un toit, une école et un éducateur pour tous » ! 

LE LOGEMENT EST UN DROIT : CONTRE LES MISES À LA RUE MOBILISONS-NOUS !

Le sort commun des tous ces étrangers venus en France en espérant y trouver la patrie des Droits de l'Homme, c'est aujourd'hui 
l'errance : sans-papiers, sans droit, souvent sans ressources et depuis plusieurs années sans toit. Cela se passe à Clermont-
Ferrand comme dans toutes les grandes villes du pays et partout cela est intolérable quand on sait qu'il y a à Clermont-Ferrand 
comme ailleurs des milliers de logements vides. La loi de réquisition des logements vacants existe. Il faut l'appliquer. Avec la fin de 
la trêve hivernale le 31 mars, nous savons que de nombreuses familles vont rejoindre celles déjà sans solution d'hébergement. 
Le logement est un droit ! Contre les mises à la rue et le manque d'hébergement, mobilisons-nous ! Le 1er avril, réapproprions 
nous la rue pour que chacun.e ait un toit !

Une école, un toit, des papiers pour toutes et tous !

RESF 63, Centre Richepin, 21 rue Jean Richepin 63000 Clermont-Fd resf63@free.fr

+ d'INFOS sur la page Facebook « RESF 63 »

Une école, un toit, des papiers pour toutes et tous !

LUNDI 1er avril 18h30
Préfecture  du Puy-de-dôme 
Clermont-Fd

Rassemblement pour le respect du droit à un hébergement 
digne et pérenne pour toutes et tous !

Une honte française

Exilé.e.s sans droits, exilé.e.s sans toit, 
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